
 

 

 

 
 

Mise à jour du dispositif d’intéressement des personnels pour 
services rendus lors de la participation à des opérations de 

recherche scientifique, de prestations de services ou de contrats 
de consultance 
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Auteurs : G. Malnoury, F. Yalaoui 
Références : 

• Article L954-2 du Code de l’éducation 
• Décret n° 2010-619 du 7 juin 2010 

1. Préambule 
La présente note a pour objet de décrire le dispositif d’intéressement individuel aux contrats de recherche 
industrielle directe à incidence financière conclus par l’UTT.  

2. Bénéficiaires 
Le versement de l'intéressement concerne des agents titulaires et contractuels, exerçant ou ayant exercé 
des fonctions ayant un lien avec la recherche ou participant directement aux opérations de recherche 
dans toutes les phases de celles-ci depuis leur préparation jusqu'à leur réalisation opérationnelle, y 
compris pour les actes de gestion administrative et financière qui sont rendus nécessaires pour cette 
préparation et cette réalisation. Les enseignants-chercheurs, les chercheurs, les ingénieurs et personnels 
techniques de recherche, les personnels administratifs peuvent ainsi bénéficier du dispositif tel que 
présenté ci-après. 

3. Les opérations concernées 
Ce dispositif concerne les projets de recherche collaborative avec une entreprise également appelés 
« contrats industriels » à l’UTT. Ces collaborations peuvent prendre les formes suivantes, soit de façon 
non-exhaustive :  

• Contrat de prestation de services ; 
• Contrat d’expertise ou de consultance1 ; 
• Contrat d’étude, de faisabilité technique ou scientifique ; 
• Contrat de collaboration de recherche ; 
• Contrat d’accompagnement et d’encadrement d’une thèse en milieu industriel ; 
• Contrat d’encadrement d’un stagiaire en milieu industriel. 

Toutefois, les opérations de prestations de service sans lien avec la recherche scientifique ne relèvent 
pas du dispositif : il en est ainsi des activités de locations de locaux ou de prestations liées à la formation 
/ l’enseignement par exemple. 

                                                
1 S’apparente au contrat de prestation de service mais l’expertise est menée en l’état des connaissances 
et au vu des éléments communiqués par le partenaire industriel 



 

 

 

 
 

4. Modalités de calcul et répartition 
a) À quel moment l’intéressement peut-il être versé ? 

L’intéressement peut être versé à l’issue du contrat passé entre l’UTT et le partenaire industriel si toutes 
les conditions suivantes sont remplies : 

• Le contrat a été honoré dans sa totalité ; 
• Le partenaire industriel a reçu l’ensemble des livrables sans réserve ou les réserves ont été 

levées au jour de la demande d’intéressement ; 
• Toutes les factures émises par l’UTT ont été payées par le client ; 
• 60 jours se sont écoulés après l’encaissement par l’agence comptable de l’UTT d’un paiement 

par chèque.  

b) Assiette de calcul 
À l’issu du contrat en question un bilan des dépenses est réalisé en termes de fonctionnement, 
d’investissement et de masse salariale (personnel non-statutaire recruté spécifiquement sur le contrat). 
1 prélèvement est effectué par l’établissement en contrepartie du cadre et des services fournis par l’UTT 
aux personnels de recherche dans la contractualisation, la réalisation des obligations du contrat et 
l’environnement scientifique des personnels (statutaires et non-statutaires) impliqués dans le projet. Ce 
prélèvement est la somme de deux composantes : 

1. Une part de prélèvement systématique de 20% sur le montant total du contrat hors taxes ; 
2. Une part de prélèvement facultative de 10% correspondant à l’environnement sur la masse 

salariale des personnels non-statutaires recrutés spécifiquement sur le projet. 
La somme des 2 composantes est ventilée de la façon suivante : 

• 25% sont affectés à l’UR de rattachement du porteur de projet. Ce montant est affecté au Fond 
Mutuel des Reliquats Industriels (FMRI) de l’UR en question, libre ensuite de l’utiliser selon ses 
règles de fonctionnement propre ; 

• 75% sont affectés au fonctionnement global de l’établissement. 
Le solde du contrat, ou reliquat est ensuite calculé de la façon suivante : 

Solde = Montant du contrat HT – Prélèvements de l’établissement – 
∑𝐅𝐫𝐚𝐢𝐬	𝐝𝐢𝐫𝐞𝐜𝐭𝐬	𝐝𝐮	𝐩𝐫𝐨𝐣𝐞𝐭  

c) Répartition du solde 
Le solde du contrat est réparti de la façon suivante : 

• 50% sont mis à la disposition du responsable du contrat qui peut les répartir à sa convenance : 
o Versement d’une rémunération accessoire (au coût employeur) tenant compte des 

cotisations patronales selon le statut de l’agent2 et pouvant être versée aux personnels 
ayant réalisé le contrat ; 

o Ouverture d’une EB (Entité Budgétaire, c.à.d. un ex-CR) individuelle ou mutualisée. 
• 25% sont affectés à une EB à la disposition du responsable du contrat ; 
• 25% sont affectés au Fond Mutuel des Reliquats Industriels (FMRI) de l’UR du porteur de projet. 

                                                
2 5% de cotisations patronales pour un titulaire et 42% pour un agent contractuel 



 

 

 

 
 

d) Durée d’utilisation du solde 
Une fois le solde constaté et la répartition effectuée en année civile N, le responsable du contrat et le 
Directeur de l’UR bénéficient de la fin de l’exercice en cours ainsi que de l’intégralité de l’exercice N+1 
pour utiliser le solde ouvert au sein du ou des EB ainsi créés. 

e) Modalités de versement 
L’intéressement est versé à la fin du contrat par un versement unique. Dans le cas de contrats longs 
(supérieur à 36 mois) il pourra être versé en avance sur décision du chef d’établissement à condition que 
les conditions précisées à l’article 4.a) soient remplies. 

f) Cumul 
Le cumul de l’intéressement avec les autres primes, et notamment les primes de charge administrative 
ou la PEDR, est autorisée dans le respect des dispositions règlementaires prévues par chacun de ces 
textes et des règles de cumuls. 

g) Plafond 
Le montant maximal d’intéressement annuel par bénéficiaire ne peut excéder 49% du traitement brut 
annuel de base de l’intéressé. L’excédent étant ouvert sous la forme d’une EB. 

h) Date d’effet 
Le présent dispositif prendra effet pour toute nouvelle demande d’intéressement effectuée à partir du 
1er Juillet 2021. 

5. Remarques et précisions 
a. Les personnels bénéficiaires ne sont pas soumis à une demande d’autorisation de cumul, les 

activités rétribuées ne constituant pas des activités accessoires au sens du décret n°2017-105 
du 27/01/2017 ; 

b. Le montant de la prime d’intéressement sera arrêté par le Directeur de l’établissement qui le 
notifiera à l’intéressé avant tout versement (une copie sera transmise au supérieur hiérarchique 
pour les personnels administratifs et techniques) ; 

c. L’intéressement sous forme de rémunération complémentaire ne sera versé qu’aux personnels 
étant à jour de leurs obligations statutaires ou contractuelles notamment en termes de leurs 
services d'enseignement3 sur l’année universitaire N-1 ; 

d. Un bilan annuel de la mise en œuvre de ce dispositif sera présenté au Conseil d’Administration 
de l’établissement. Il mesura notamment l’impact du dispositif sur l’activité contractuelle de 
l’établissement et sur le ressourcement des activités de recherche. 

  

                                                
3 Articles 6 et 7 du Décret n°84-431 du 6 juin 1984 et Règlement concernant le statut de Professeur 
Assistant et de Professeur de l’UTT du 5 février 2013. 



 

 

 

 
 

Annexe 

Exemple d’un contrat de collaboration avec le recrutement d’un Post’doc hébergé 12 mois à l’UTT et 
encadré par un enseignant-chercheur. 
Estimation du budget du projet avant la signature du contrat : 

• Fonctionnement : 6 000€ ; 
• Investissement : 5 000€ ; 
• Masse Salariale : 46 200€ (salaires 42 000€ + 4 200€ d’indemnités légales de fin de contrat) ; 

o Part Facultative du prélèvement de l’établissement (= MS * 10%) : 4 620€ (environnement) 
• Temps d’encadrement + expertise du chercheur : 15 J.H à 800€ soit 12 000€ ; 
• Montant total des Coûts Environnés : 73 820€ (Fct + Inv. + MS environnée + Tps chercheur) ; 
• Part Systématique du prélèvement de l’établissement (= Coûts Environnés * 25%) = 18 455€ 
• Montant HT du contrat : 92 275€4 (Coûts environnés + Part Systématique). 

Ventilation des crédits après signature du contrat : 
• Pour le porteur du projet sous la forme d’une EB : 

o 18 000€ ouverts en Fonctionnement (Fct déclaré sur le projet + temps chercheur) ; 
o 5 000€ ouverts en Investissement ; 
o 46 200€ ouverts en MS (12 mois de salaire + indemnité de fin de contrat). 

• Prélèvement de l’établissement (= Part systématique + Part facultative) = 23 075€ (cf. article 4.b) 
o 25% soit 5 769€ directement versés au FMRI de l’UR en question ; 
o 75% soit 17 306€ déversés au fonctionnement global de l’établissement. 

Calcul du reliquat à la fin du contrat : 
• Bilan des dépenses passées sur le projet : 

o Fonctionnement : 10 000€ dépensés sur les 18 000€ budgétés ; 
o Investissement : 2 000€ dépensés sur les 5 000€ budgétés ; 
o MS : 46 000€ dépensés sur les 46 200€ budgétés. 

• Solde du contrat : 11 200€5 (cf. article 4.b) 
o 5 600€ à la disposition du responsable du projet qui demande (cf. article 4.c) : 

§ Une rémunération accessoire de 4 000€ (coût employeur) correspondant à une 
prime brute de 3 800€ pour un titulaire ou de 2 320€ pour un contractuel ; 

§ Et 1 600€ ouverts sur une EB6. 
o 2 800€ obligatoirement ouverts sur une EB du responsable du projet ; 
o 2 800€ directement versés au FMRI de l’UR en question. 

En résumé : 
• À l’issu du projet le porteur du projet dispose donc 

o d’une EB ouverte à hauteur de 4 400€ ; 
o d’une prime brute de 3 800€ ou 2 320€ selon son statut ; 

• Le FMRI a été alimenté 2 fois pour un montant total de 8 569€ ; 
• L’établissement a été alimenté à hauteur de 17 306€. 

                                                
4 = 20% de 92 275 = 25% de 73 820 
5 = 92 275 – 23 075 – (10 000 + 2000 + 46 000) 
6 Il aurait très bien pu demander 5600€ en rémunération accessoire uniquement 


